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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE
ARGENTINE PAR LAQUELLE CELLE-CI TRANSMET LA “NOTE RELATIVE
AU 181E ANNIVERSAIRE DE L’OCCUPATION BRITANNIQUE
ILLÉGITIME DES ÎLES MALOUINES”
“2014 – Année d’hommage à l’amiral Guillermo Brown et bicentenaire de la bataille navale de Montevideo”

Mission permanente de la République argentine

près l’Organisation des États Américains

OEA 1

La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général, et a l’honneur de lui transmettre ci-joint la “Note relative au 181e anniversaire de l’occupation britannique illégitime des Îles Malouines”, en langue française, ainsi que la traduction anglaise non officielle de ce texte, élaborée par le ministère des Affaires étrangères de l’Argentine.

La Mission permanente de la République argentine demande au Secrétaire général de bien vouloir faire distribuer les notes ci-annexées à titre de document officiel de l'OEA sur le thème “Question des Îles Malouines”.

La Mission permanente de la République argentine saisit l’occasion pour renouveler au Secrétaire général les assurances de sa plus haute considération. 
Washington, D.C., le 3 janvier 2014

MGB

Zgb
[signé]

Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

“Note relative au 181e anniversaire de
l’occupation britannique illégitime des Îles Malouines”

Le 3 janvier 1833, des forces armées du Royaume-Uni ont occupé les Îles Malouines, expulsé la population et les autorités argentines légitimement établies sur ce territoire et remplacé celles-ci par des sujets britanniques. La République argentine a immédiatement protesté contre l’acte de force illégitime de la puissance coloniale sans y consentir à aucun moment.

L’occupation coloniale illégitime du Royaume-Uni se voit exacerbée par un mépris provocateur et constant du droit international, lequel se manifeste par le refus persistant du Royaume-Uni de reprendre les négociations sur la souveraineté conformément au mandat en vigueur des Nations Unies, établi par la résolution 2065 (XX) et réaffirmé par neuf résolutions subséquentes de l'Assemblée générale ainsi que par 31 résolutions du Comité spécial de la décolonisation, la plus récente parmi elles ayant été adoptée à l’unanimité le 20 juin 2013.

Le Gouvernement argentin réitère que le principe de libre détermination des peuples, seul élément sur lequel le Royaume-Uni prétend fonder sa position sur les Îles Malouines, est entièrement et de toute évidence infondé et inapplicable au différend sur la souveraineté des Îles Malouines, des Îles de Géorgie du Sud, et des Îles Sandwich du Sud et des espaces maritimes environnants. En l’invoquant dans le but de faire perdurer une situation coloniale, cette position britannique constitue une tentative de dénaturer ce principe, contrevenant ainsi aux buts pour lesquels il a été conçu. Aucune des conditions présidant à l’application du principe de libre détermination n’est présente dans la Question des Îles Malouines. Par ailleurs, cette position britannique contredit les dispositions de la résolution 2065 (XX) et des résolutions subséquentes de l'Assemblée générale des Nations Unies ainsi que des résolutions sur la Question des Îles Malouines adoptées chaque année par le Comité spécial de la décolonisation. De surcroît, en 1985, l'Assemblée générale a par deux fois rejeté expressément toute application éventuelle de ce principe à la Question des Îles Malouines.
À ce refus de dialoguer avec l’Argentine sur cette question, le Royaume-Uni joint sa présence militaire, invoquant de faux besoins de défense, ainsi que la réalisation constante d’activités unilatérales et illégitimes dans les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, notamment l’octroi de permis de pêche ainsi que d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures. Ces activités sont ouvertement contraires à la résolution 31/49 de l'Assemblée générale des Nations Unies, laquelle prie instamment les deux parties de s’abstenir d’introduire des modifications unilatérales de la situation tant que le processus de négociation recommandé par l’Assemblée est en cours.
L’Argentine oppose à l’attitude coloniale britannique sa volonté de dialoguer, laquelle rencontre un appui de plus en plus important au sein de la communauté internationale. En ce sens, les droits de souveraineté légitimes et imprescriptibles de la République argentine sur la Question des Îles Malouines ont rencontré le soutien ferme des pays d’Amérique latine, des Caraïbes et d’Afrique, qui ont manifesté leur appui par le biais de forums régionaux et bi-régionaux comme la Communauté des États d'Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), le Marché commun du Sud (MERCOSUR) et le 3e Sommet Amérique du Sud-Afrique, tenu à Malabo (Guinée équatoriale) en février 2013. À leur tour, le Sommet ibéro-américain, le Sommet des pays sud-américains et des pays arabes (ASPA) ainsi que le Groupe des 77 et de la Chine ont prié instamment le Royaume-Uni de reprendre les négociations avec l’Argentine.
La région a rejeté à l’unanimité la présence militaire britannique dans l’Atlantique Sud et manifesté sa préoccupation quant aux activités unilatérales précitées au moyen de diverses déclarations émises par les sommets des présidents des États membres du MERCOSUR et États associés, l’UNASUR, la CELAC, le Sommet ibéro-américain et la Zone de paix et de coopération de l’Atlantique Sud, ce qui s’est traduit par les engagements souscrits par les pays de l’UNASUR et du MERCOSUR visant l’adoption de mesures concrètes pour empêcher que ne se consolident les activités illégitimes et unilatérales du Royaume-Uni et, au vu de la décision récente de l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), par la reconnaissance du droit de l’Argentine d’adopter des mesures légales conformément au droit international à l’égard d’activités non autorisées d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures.
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À l’issue de 181 ans depuis l’usurpation, le Gouvernement argentin réaffirme une fois de plus les droits de souveraineté imprescriptibles de la République argentine sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, lesquels font partie intégrante de son territoire national, et réitère sa disposition constante et sincère à reprendre le processus de négociation bilatéral avec le Royaume-Uni, comme le réclame la communauté internationale, de sorte à trouver une issue pacifique et définitive au différend sur la souveraineté et à mettre un terme, ce faisant, à cette situation anachronique.

Buenos Aires, le 3 janvier 2014
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